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Avant-propos


« Réduire et optimiser les coûts » s’apparente au mythe de Sisyphe ; il convient de remettre sans cesse l’ouvrage sur le métier. Certes, la volonté de maîtriser les coûts est toujours présente dans les esprits, sauf que les « pesanteurs sociologiques » de l’entreprise entraînent des dérives naturelles.


L’adaptation rapide des entreprises aux conséquences de la crise financière et les résultats prometteurs qu’elles commencent à publier illustrent à l’envi, même si ce n’est la seule cause, « l’effet de levier » généré par les opérations de réduction des coûts que la crise a induit.


Ces améliorations illustrent deux caractéristiques des coûts. D’une part, il existe un potentiel d’amélioration qui n’est pas ou peu exploité, contrairement à ce qui est cru. D’autre part, les opérations de réduction des coûts ont un retour rapide. Au point qu’en l’absence d’actions spécifiques de réduction des coûts depuis quatre à cinq ans, des économies rapides et de l’ordre de 15 à 20 %, en année pleine, peuvent être un objectif raisonnable.


L’existence de ce « matelas d’économie » conduit à privilégier une maîtrise continue des coûts, d’autant que le risque est consubstantiel à la vie des entreprises où « un grain de sable » peut conduire à un accident (plateforme pétrolière, trader, cyber attaque, rappel de véhicules par les constructeurs…) de nature à dégrader d’un seul coup la rentabilité, quand ce n’est pas la conjoncture. La maîtrise permanente et réelle des coûts est une assurance contre ces risques.


De plus, il convient de souligner les appréhensions, parfois aigües et bien compréhensibles, soulevées auprès du personnel par les actions de réduction des coûts. Les conditions de mise en œuvre des opérations sont donc loin d’être négligeables ; aussi est-il important d’appliquer pour la mise en œuvre de ces opérations le principe suivant : « la méthode est aussi importante que la solution ».


Cet ensemble d’éléments invite à maîtriser les coûts en continu plutôt que de se limiter à des actions ponctuelles ; ce qui est le cas le plus fréquent.


Dans le même temps, on constate que les surplus financiers générés par les économies favorisent souvent une nouvelle croissance ou dégagent des marges de manœuvre qui, affectées par exemple à la réduction de la dette, sont loin d’être négligeables également. Mais surtout, la démarche de réduction des coûts, dans sa recherche d’innovation et de remise en cause des pratiques et des processus, engendre des progrès qualitatifs essentiels. Souvent, ces derniers dépassent largement le simple retour sur investissement provoqué par les seules économies ; c’est une opportunité pour adapter l’organisation sur le moyen terme.




Au-delà des économies qu’elle génère, une action de réduction des coûts engendre des progrès qualitatifs essentiels pour les organisations.





La maîtrise des coûts devrait être une démarche opérationnelle continue. Car au-delà des économies proprement dites, c’est une opportunité pour « agiter » les pratiques de l’entreprise toute entière. En effet, derrière la réduction des coûts se cachent :


[image: image] l’optimisation des processus et par là les politiques vis-à-vis des clients ;


[image: image] la politique achats et l’élaboration d’un véritable partenariat avec les fournisseurs ;


[image: image] l’amélioration de la productivité des services administratifs et fonctionnels ;


[image: image] le réexamen des pratiques de consommation ;


[image: image] l’analyse spécifique des différents coûts ;


[image: image] l’analyse du portefeuille clients ;


[image: image] l’analyse du portefeuille fournisseurs ;


[image: image] l’analyse du portefeuille produits, c’est-à-dire de l’offre proposée aux clients ;


[image: image] l’analyse des moyens, comme l’informatique ;


[image: image] les frais généraux ;


[image: image] le besoin en fonds de roulement…


Ces différents domaines d’action montrent que la réduction des coûts est l’occasion de mener une analyse de la valeur des pratiques de l’entreprise. C’est également l’occasion de souligner que cette recherche de résultats quantitatifs implique de chiffrer ou de mesurer des domaines qui ne le sont en général pas. C’est précisément cette absence de mesure qui facilite les dérives.


Enfin, loin de s’avérer n’être qu’une démarche « amincissante et triste » développée au détriment du service rendu aux clients et du confort des conditions de vie au travail, la maîtrise des coûts conduit à des améliorations qualitatives dont les retombées sont beaucoup plus importantes que les économies elles-mêmes.







Introduction


L’objet de ce livre, fruit de nos interventions en entreprises, est de présenter des exemples concrets, des outils, des méthodes et des pistes pour réaliser des économies.


Curieusement, bien que la réduction des coûts soit une source de forte amélioration de la rentabilité et d’amélioration des process – et tout en étant présente dans les esprits – souvent, seules « les crises » servent de déclencheur.




Attention :


la réduction des coûts n’est pas « démocratique ».


Demander le même effort à tous est une erreur.





Toutefois, il convient de mettre en garde contre la facilité, souvent utilisée, qui consiste à traiter tous les départements et services de la même manière : « réduisez les coûts de 10 % ! ». Cette demande, pour paraître équilibrée, est en réalité porteuse de déséquilibres ; ceux qui ont toujours maîtrisé les coûts s’en trouvent pénalisés vis-à-vis de leurs collègues plus « cigales ». D’autant plus que, chacun croit, « à bon droit », mettre les coûts sous contrôle, d’où un risque de résistance à la remise en cause des pratiques. Cela est d’autant plus vrai que si les économies se trouvent dans les services, des pans entiers d’économies se trouvent au niveau des processus. Là où, souvent, il n’y a pas de responsable désigné ; chacun possédant suffisamment d’exemples, hors de son périmètre, pour formuler des hypothèses auto-probantes justifiant le maintien des choses en l’état. D’ailleurs, les résultats obtenus s’en trouvent peu efficaces ; soit les économies sont faibles et non pérennes, soit elles créent des ressentiments assurément négatifs.


La réduction des coûts, pour être performante, ne peut se réduire à une simple exhortation ou même une simple incantation ; si les économies existent, encore faut-il une réelle volonté de les réaliser et donc « d’aller les chercher » dans les différentes pratiques.


Une politique de réduction des coûts peut se développer à travers deux indicateurs pouvant servir de déclencheur et de deux principes généraux.


DEUX INDICATEURS


Une question se pose : quand déclencher une opération de réduction de coûts ? Au-delà du niveau de rentabilité lui-même, qui reste le point essentiel, deux indicateurs permettent d’en anticiper le bien-fondé. D’un côté, le bien connu « point mort », qui met en perspective les différents coûts, et de l’autre, un indicateur plus stratégique, le positionnement de l’entreprise face à la concurrence.


L’indicateur « point mort »


Même imparfait, l’indicateur « point mort » permet d’embrasser d’un coup l’ensemble du champ des coûts, de rentrer dans la comptabilité analytique par la distinction, plus rare, entre les frais fixes et les frais variables, et d’analyser la marge pour la confronter au chiffre d’affaires. On retrouve les éléments dans sa définition : « Le point mort indique le niveau d’activité pour lequel la marge sur coût variable couvre les charges fixes. »


Si cette définition met en évidence l’ensemble des coûts (fixes et variables), elle suggère également une approche de traitement différente selon la nature des coûts examinés. Ainsi, intuitivement, on sent bien que la réduction des frais fixes ne relève pas, en général, d’une même démarche que celle relative aux frais variables.


Quelques observations complémentaires vis-à-vis du point mort :


[image: image] la classification charges fixes/charges variables n’est pas toujours évidente ; en effet, la comptabilité analytique n’est pas une pratique quotidienne ;


[image: image] la comptabilité analytique est plus appropriée à un produit unitaire qu’à l’entreprise dans son ensemble ;


[image: image] les charges variables sont fixes à court terme ;


[image: image] cette classification n’est pas organisée dans les comptes, il convient donc de la reconstituer. Cette reconstitution sera l’occasion d’une revue de l’imputation des coûts, source, elle aussi, de progrès.


Par ailleurs, chaque charge doit être traitée de façon spécifique. Il en est ainsi des frais financiers. S’ils dépendent du besoin en fonds de roulement, ils sont également imputables à la structure du bilan. Cela invite à préciser la notion de point mort et de travailler sur une notion de « point mort opérationnel », prenant seulement en compte les charges d’exploitation.


Le niveau de point mort peut dépendre de la période considérée. Au fond, c’est également une chance, car, dans ce cas, il invite à s’interroger sur la recherche d’un trop fréquent équilibre des dépenses tout au long de l’année en dépit des variations saisonnières.




Le point mort et le positionnement concurrence peuvent servir d’indicateurs pour lancer une opération de réduction des coûts.





C’est l’occasion aussi de réaliser des analyses, hors les amortissements, pour se concentrer sur les seules activités opérationnelles.


Toujours est-il que les constituants de l’indicateur point mort permettent d’identifier :


[image: image] de combien l’entreprise est en dessus de son point mort ;


[image: image] quelle est l’évolution du point mort sur plusieurs périodes ;


[image: image] quelle est l’évolution du profit.


L’indicateur « positionnement concurrence »


La satisfaction du client est souvent utilisée comme fil conducteur pour transformer l’entreprise. Pour être globale, cette démarche devrait intégrer un point de vue complémentaire : la nécessaire compétitivité de l’entreprise dans un marché concurrentiel. En effet, la non-élasticité des coûts entraîne un décalage plus ou moins long porteur de déséquilibres ; les frais fixes ne bougent pas !




[image: image]


Figure 1. – Stratégie concurrentielle et cycle de vie des produits





Parfois, l’adaptation passe par un changement de la structure de l’organisation pour répondre au marché ; d’autres fois, la conjoncture – par nature capricieuse – et la concurrence, nécessitent une réponse par un changement de prix de vente ; le plus souvent en baisse. Cette baisse des prix conduit à une dégradation de la marge, voire au déficit, et la hausse se heurte à la durée des contrats et aux engagements pris avec les clients et auxquels la concurrence vient offrir une opportunité nouvelle.


L’amélioration du seuil de rentabilité apparaît donc être une nécessité et aussi une chance. Elle conduit à maîtriser les frais fixes qui, par définition, dépendent des seuls savoir-faire de l’entreprise.


Certes, le lancement d’un nouveau produit ou une innovation technologique ou encore l’impact de l’image de marque peuvent aussi faire la différence par rapport aux concurrents. Le client est sans doute prêt à payer plus cher une innovation. La concurrence par l’innovation est une voie. Pour exister, elle n’en comporte pas moins des limites, comme le montre l’éternelle courbe du cycle de vie du produit.


Si, dans les phases de lancement et d’expansion, schématiquement, la concurrence peut se faire par l’innovation, dans les phases de maturité et de déclin, la concurrence se fait généralement par les coûts !


Cette courbe traditionnelle présente une dimension statique ; la réalité est plus diffuse.


Le marché des microprocesseurs illustre parfaitement ce point de vue.


Le leader mondial, pour faire face au retour des concurrents, doit non seulement accélérer l’innovation, mais également abaisser le prix des puces.


Dans le même temps, il est clair également que, selon les métiers, la concurrence par les coûts contient ses propres limites, surtout si elle a un caractère obligé. Même les leaders mondiaux, dans leur métier, ne sont pas à l’abri d’une crise, c’est le lot de toute entreprise.


Le leader mondial des cigarettes en fit l’expérience il y a quelques années. Il dut procéder à une baisse brutale des prix pour reconquérir ses parts de marché en Asie, rongées par les cigarettes sans marque.


Plus près de nous, le leader mondial des téléphones mobiles, en panne d’innovation, voit ses parts de marché mondial passer entre 2008 et 2011 de plus de 38 % à près de 25 %. L’adaptation par les coûts mise en œuvre pour faire face à cette situation engendre des licenciements sans cesse renouvelés, comme une vis sans fin, sans modifier la tendance. Il se trouve que la concurrence chinoise sur les produits à faible coût aggrave la situation.


Cela confirme l’effet de levier généré par la réduction des coûts. Mais il n’a de pertinence que mis au service du développement et de l’innovation. Cela confirme également qu’appliquer aux frais fixes le principe de précaution, c’est-à-dire maîtriser les coûts, conduit à améliorer la productivité, au sens large, car l’entreprise porte en elle-même des myopies génératrices de surcoûts.




La maîtrise des coûts demande à la fois « d’agiter » les processus et d’entreprendre une démarche d’amélioration continue.





DEUX PRINCIPES


À ces deux indicateurs, il convient d’ajouter deux principes : travailler en termes de processus, comme cela apparaît dans les remarques précédentes, et rechercher de préférence une optimisation continue et réelle des coûts.


Les processus


L’entreprise vit de processus. Or, paradoxalement, les questions de productivité et de coûts qui s’y posent ne sont pas sous contrôle. Si l’organigramme définit les zones d’autonomie, leurs interfaces sont rarement pilotées. Les démarches qualité et la recherche de la satisfaction des clients ont changé la donne. Le processus trouve une place réelle, il convient d’adapter cette mise en avant à la maîtrise des coûts. Encore faut-il s’en tenir aux seuls process métier.


L’optimisation continue


Les opérations de réduction des coûts sont trop souvent des démarches « one shot » ; souvent, seul un événement exceptionnel ou une crise en est à l’origine. Les économies dégagées alors montrent qu’une mise sous contrôle continu aurait permis une optimisation des coûts quand bien même les résultats eussent été moins spectaculaires. Mais surtout, l’analyse de la valeur menée à cette occasion montre que l’entreprise en sort renforcée et plus performante.


L’objet de ce livre est précisément de proposer des méthodes et des outils qui se superposent fortement aux habitudes.


Mettre en place une maîtrise continue des coûts n’exclut pas d’utiliser les outils proposés, au contraire ! Les seules incantations à maîtriser les budgets, voire à les réduire, ne permettent qu’un premier niveau d’économies, certes toujours utile mais peu performant.




Chapitre 1


Une démarche globale


La démarche globale pour réduire les coûts comporte essentiellement quatre aspects :


[image: image] l’analyse diagnostique et le déclenchement de l’opération de réduction des coûts ;


[image: image] les outils à utiliser pour éviter une simple incantation, et éviter les erreurs ;


[image: image] la méthode à mettre en œuvre pour identifier les économies ;


[image: image] la mise en place de ces économies et leur suivi.


Le diagnostic vise à identifier où sont les pistes d’économie, d’abord à « grosses mailles », et ensuite dans leur détail. Il s’agit en quelque sorte d’une démarche entonnoir.




Réduire les coûts, c’est faire parler les chiffres.





C’est l’occasion d’identifier sur l’ensemble des dépenses, celles qui ne font pas l’objet d’achat extérieur – les frais fixes en général – et qui, très souvent, par manque d’habitude, ne sont pas ou peu estimées. Une opération de réduction des coûts implique donc de mesurer et de faire parler les chiffres, bien que cela ne soit pas forcément facile.


Une complication supplémentaire apparaît, compte tenu des implications sociales, l’objectif de réduire les coûts va de pair avec la méthode utilisée pour y parvenir. Les opérations de réduction des coûts sont des opérations sensibles pour les collaborateurs. Cela d’autant plus qu’elles sont trop souvent décidées brutalement à l’occasion de phases difficiles ou de périodes de crise pour l’entreprise. Aussi engendrent-elles des angoisses peu propices à un travail efficace. Le choix de la méthode d’intervention est donc tout aussi important que les solutions à trouver.


Parallèlement, pour être efficace, une opération de réduction des coûts doit éviter la simple incantation et utiliser une « boîte à outils », pour à la fois identifier les pistes de réduction et définir un plan d’action concret pour les mettre en œuvre en fonction du domaine d’activité analysé. C’est aussi un moyen pour éviter, en agissant trop vite, que certaines décisions conduisent à des surcoûts inattendus.





Les éléments de cette boîte à outils peuvent être utilisés pour « agiter » et comprendre le pourquoi des dépenses de l’entreprise dans son ensemble, ou celles d’un département ou d’un service. Ainsi, les outils seront différents selon les domaines analysés.


Dans un premier temps, nous illustrerons la démarche diagnostique à partir du compte de résultat (exemple de l’entreprise CL). Puis nous décrirons les différents éléments de la boîte à outils et leur utilisation. Ces éléments seront illustrés en utilisant le cheminement de l’exemple de départ.


LE DIAGNOSTIC


Au fond, il n’existe pas de typologie spécifique relative au déclenchement d’une opération de réduction des coûts. En l’absence d’une politique de pilotage continu des coûts, le plus souvent, une crise sert de facteur déclencheur. Si le besoin de réduire les coûts est clair, en revanche, déterminer le niveau, les voies et moyens d’économies s’avère plus compliqué.


Les exemples sont nombreux où, devant une situation dégradée, les opérations d’économies déclenchées génèrent démotivation et agacements pour le personnel, pour un retour somme toute dérisoire et parfois aussi des échecs. Tous les types d’organisations sont concernés. Ce qui est vrai pour l’entreprise l’est aussi pour les services publics où, devant les nécessaires économies, sont visées en premier lieu des dépenses en apparence somptuaires. C’est ainsi que sont supprimées, à la va-vite, les subventions aux associations culturelles, comme d’autres cherchent à réduire les notes de frais dans les entreprises ! Ce type de mesure est toujours très en deçà des besoins d’économies et n’ont parfois même pas de contribution à caractère symbolique, sauf pour le décideur. Mais surtout, cette pratique restrictive n’engendre aucune action de progrès. Or, on le verra, réduire les coûts entraîne aussi des améliorations sensibles des process.


Les différents éléments de la boîte à outils (voir tableau 1.1) donnent les moyens d’agir en profondeur. Ils sont illustrés concrètement dans les autres chapitres du livre.




Réduire les coûts : pas d’incantations mais des méthodes et des outils.





Pour lancer une opération de réduction des coûts, il importe de répondre entre autres aux questions suivantes :


[image: image] Sait-on ou non, le niveau d’économies à atteindre ?


[image: image] Veut-on agir dans un secteur ou un service isolé ou dans plusieurs départements ?





[image: image] L’ensemble de la structure est-il concerné ?


[image: image] Souhaite-t-on profiter de la réduction des coûts pour « agiter » l’organisation ?


[image: image] Cherche-t-on à connaître le potentiel d’économie existant ?


Selon les réponses à ces questions, certains éléments de la boîte à outils pourront être privilégiés, pris isolément ou de concert. Le tableau 1.1 ci-dessous propose une typologie des outils, selon la nature de l’analyse à mener.


Il faut insister sur la maîtrise des éléments de la caisse à outils, qui permettent de munir le décideur de réels moyens pour réduire les coûts, quand bien même ces derniers pourraient apparaître un peu rébarbatifs.




Tableau 1.1 – Éléments de la boîte à outils selon la nature de l’analyse à mener


[image: image]





Dans tous les cas, le choix se situe entre :


[image: image] soit dire : « J’ai besoin de X millions d’économies pour atteindre l’objectif. » Dans ce cas, il s’agit dans un premier temps d’identifier où, comment et avec quels moyens y parvenir ;


[image: image] soit laisser les analyses définir le niveau potentiel d’économies dans l’entreprise ou dans le service analysé.


Notre expérience conduit à mixer les deux approches. Si seul un département ou un service isolé est concerné, il est possible de se limiter à identifier les économies potentielles, sans a priori. Il s’agit alors plus d’une analyse de productivité administrative ou d’une analyse de la valeur. Cette démarche s’applique aussi bien dans les organismes privés que dans les services publics.







Exemple


C’est ainsi qu’à l’exemple de la Région Alpha, il est possible de remettre en cause le budget pour réaliser des économies, tout en conservant les objectifs prioritaires.


D’une façon générale, le budget de cette région se décompose en deux, voire trois domaines : le budget de fonctionnement, le budget d’intervention et le budget d’investissement, ces deux derniers pouvant être regroupés. L’opération réduction de coûts démarre en prenant en compte la différence de nature entre ces deux groupes de budget. Le budget de fonctionnement est lié à l’activité des services. Les budgets d’intervention et d’investissement sont, eux, à la quasi-discrétion des décideurs.




Réduire les coûts : privé/public, une même démarche.





Pour ce qui est des dépenses de fonctionnement, celles-ci font l’objet du diagnostic classique d’amélioration de la productivité administrative et fonctionnelle et de la réduction des coûts, tel que décrit ci-après.


Pour ce qui concerne les budgets d’intervention et d’investissement, la démarche est différente. Elle compte deux niveaux d’analyse. Premièrement, identifier et mettre en avant les objectifs de la Région Alpha, et deuxièmement, attribuer à chaque ligne des budgets une note de risque qu’il y aurait pour la Région à ne pas réaliser la dépense envisagée.


La prise en compte du risque consiste en une évaluation, notée de 1 à 4, selon le niveau de risque encouru, du fait de la non-réalisation de la dépense analysée (voir annexe Optimiser les structures et les coûts, une démarche participative) :


• niveau 1 : le risque implique un incident entraînant un désagrément ponctuel pour les habitants (ou clients). Dans ce cas, la dépense peut réellement attendre ;


• niveau 2 : il existe un risque secondaire pour une zone ou un groupe d’habitants ciblés. Le trouble pouvant être plus ou moins long et provoquer une gêne passagère ;


• niveau 3 : l’absence d’intervention implique un risque majeur pour les habitants (ou les clients) ;


• niveau 4 : il implique un risque critique pour les habitants (les clients) ou les équipements de la Région. Dans ce dernier cas, la dépense est urgente.


Dans l’exemple de notre Région Alpha, trois objectifs et les risques y affairant sont retenus :


• la sécurité ;


• le développement ;


• un objectif spécifique : l’attractivité.


Les dépenses d’investissements ou d’interventions seront chacune regardées selon les quatre critères de risques identifiés. Cette pratique bannit pour la Région, au moins en partie, les habituelles suppressions de subventions aux associations culturelles tout en conduisant plus certainement aux économies souhaitées.





Toutefois, dire le niveau d’économie attendue est sans doute l’élément le plus mobilisateur pour parvenir à l’objectif. Cela présente l’avantage de partager un objectif d’économie globale et de mobiliser autour du résultat à atteindre sans agir uniformément partout.


Cette pratique évitera les mesures générales souvent peu cohérentes, comme c’est le cas actuellement de la politique de non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux qui, comme on pouvait s’y attendre, s’avère impossible à appliquer dans un certain nombre de secteurs et surtout mobilise les ressentiments.







Pour mobiliser les acteurs, préciser :


• le niveau d’économie attendue ;


• la méthode pour y parvenir.





L’option du contrôle continu des coûts est évidemment une piste. Ainsi, pour maîtriser les coûts administratifs et fonctionnels, l’entreprise Y met sous contrôle la productivité de chacun des services à chaque demande d’augmentation des effectifs. De fait, chaque chef de service sait, par avance, que chaque demande de personnel supplémentaire fera l’objet d’une analyse diagnostique de son service. Il est curieux de constater que certains services préfèrent s’auto-organiser plutôt que de passer « à la moulinette » du diagnostic ! Mais les coûts sont maîtrisés, du moins au niveau existant et surtout des adaptations/simplifications mises en œuvre.


L’analyse du compte de résultat est un bon moyen de chiffrer, à « grosses mailles » dans un premier temps, le montant des économies à réaliser et la nature des postes concernés.


Le diagnostic détaillé permettra, ensuite, de définir la contribution des différents départements ou des différentes dépenses à cet objectif global et les moyens pour y parvenir.




Se préparer à mesurer.





Pour réaliser ce diagnostic, trois éléments sont nécessaires, connus et disponibles en permanence :


[image: image] le compte de résultat, dans le format pratiqué par l’entreprise ;


[image: image] le tableau des effectifs ; ventilé par catégorie, répartition directs/indirects et nature des contrats (CDD, CDI) ;


[image: image] les volumes produits ou vendus.


On cherchera à obtenir sur ces trois informations, une évolution sur trois ou quatre années.


Il ne s’agit évidemment pas d’entreprendre une analyse financière complète. Le compte de résultat doit permettre de :


[image: image] dire le niveau objectif d’économies à atteindre (combien ?) ;


[image: image] déterminer les hypothèses de piste d’économies (où ?) et identifier les risques encourus (faisabilité a priori) ;


[image: image] réviser l’objectif d’économie de départ ;


[image: image] définir une méthode de travail (comment ?) pour mettre en œuvre la démarche de réduction des coûts.





En ce qui concerne le choix de la méthode de travail, le plus souvent, une démarche participative est plus porteuse d’économies sur le moyen terme car, souvent, il s’agit de remettre en cause des pratiques et des comportements. De plus, la participation de personnel est incontournable pour analyser le travail. Il est clair toutefois que si cette approche globale conduisait à des opérations de diminution d’effectifs, il serait étrange de mener une démarche participative accentuée, ce qui reviendrait à demander au personnel de scier la branche sur laquelle il est assis !


L’analyse commence donc par un pré-diagnostic « en chambre », à partir des trois documents mentionnés ci-dessus. Au-delà des chiffres, cela permet aussi aux décideurs de définir les objectifs de réduction et de préciser le cahier des charges de l’opération vis-à-vis des intervenants, internes ou externes, en décrivant au mieux le problème posé.




Être clair dans la définition du problème posé et des objectifs.







Exemple


Le cas de l’entreprise CL illustre la démarche. À partir des prévisions 2011, la direction souhaite mettre en œuvre une opération de réduction des coûts visant à retrouver le résultat opérationnel des années 2008-2009, ce qui représente des économies de l’ordre de 12 à 15 millions d’euros.


Les trois éléments sont repris dans les trois tableaux ci-après.




Tableau 1.2. – Le compte de résultat


[image: image]





Le compte de résultat laisse apparaître que :


• le coût d’acquisition des ventes, qui pèse 74 % du chiffre d’affaires, a dérapé de 3 à 8 points selon la période de référence, et la marge brute en est impactée d’autant ;


• les frais commerciaux, s’ils sont restés stables en valeur absolue à 13 millions d’euros, ont dérapé eux aussi pesant 16 % du chiffre d’affaires contre 8 % et 12 % précédemment ;


• les frais administratifs suivent la même dérive.


En première analyse, le succès des années 2008-2009 a, semble-t-il, entraîné une dérive des dépenses fixes ; et dans notre cas, la crise arrivant brutalement, et comme souvent, le chiffre d’affaires a baissé et les charges fixes, elles, sont restées : ce qui n’est pas une surprise, mais se traduit dans les comptes.




Tableau 1.3. – L’évolution des effectifs


[image: image]





L’évolution des personnels suit les mêmes dérives que le compte de résultat. Notons que pour cette analyse, il convient de travailler à partir d’effectif en volume plutôt qu’en coût salarial. Cela permet de mesurer la productivité.


Deux indications immédiates :


• sur la période 2007-2011, alors que le chiffre d’affaires a baissé de 8 %, les effectifs, eux, sont en hausse de 20 %. Cette situation est d’ailleurs compréhensible ; 11 points de l’accroissement des effectifs sont liés à l’absorption de l’accroissement des ventes en 2008 ;


• toutefois, il apparaît, et ce sera une piste d’investigation complémentaire, que ce sont les effectifs indirects qui ont augmenté et non les effectifs directs, réduits au contraire (passés de 529 à 510). L’entreprise semble s’être donnée du confort. Il conviendra d’en examiner le pourquoi.




Tableau 1.4. – Les volumes de production


[image: image]





Le tableau ci-dessus permet d’évaluer globalement l’évolution de la productivité industrielle sur les trois dernières années :


• en 2009, l’entreprise produisait 1 000 articles par personnel direct ;


• en 2010, 810 articles par personnel direct ;


• en 2011, seulement 444.


Cela confirme la non-élasticité des effectifs devant la baisse des commandes. Par ailleurs, la productivité absolue (production/effectif total) laisse apparaître, elle aussi, une baisse de 10 points.


Nous disposons donc d’indices pour une opération de réduction de coûts qui peuvent se mesurer en comparant globalement les comptes 2010 et la prévision 2011 aux résultats de 2007-2008.


Trois postes sont concernés :


• le coût d’acquisitions des ventes, de l’ordre de 6 millions d’euros (– 12 %) ;


• les frais commerciaux, 3 millions d’euros (– 11 %) ;


• les frais administratifs, 2 millions d’euros (– 20 %).


À « grosses mailles », l’objectif des économies est de l’ordre de 11 millions d’euros, soit 13 % en deçà de l’objectif initial de 12 à 15 millions d’euros. Reste une possibilité : examiner l’hypothèse de faire passer aux clients une augmentation des prix de ventes (+ 3 %) pour ce complément.


A priori, cela peut paraître délicat dans la mesure où la prévision 2011 indique une baisse du chiffre d’affaires. L’atteinte de l’objectif global est donc à trouver dans la productivité des process.


À ce stade, il convient d’examiner – selon notre démarche entonnoir – chacun des grands enjeux.







La réduction des coûts remet en cause les pratiques des processus opérationnels.





Le coût d’acquisition des ventes est constitué :


• de la productivité industrielle (dont la chute des volumes a entraîné une baisse de l’ordre de 25 à 30 %). L’enjeu est l’équivalent d’une centaine de postes. Ce chiffre apparaît irréaliste a priori. En revanche, l’étude des contrats, en particulier du nombre de CDD, laisse entrevoir la possibilité de marges de manœuvre. Par hypothèse, il convient d’examiner l’augmentation de la productivité usine. A priori, le contexte semble conduire à envisager cette amélioration sur une période de 2 à 3 ans. Cela veut dire que les économies liées à la productivité industrielle devraient se lisser sur cette période et non à court terme ;


• des achats de matières premières et de sous-traitance, où l’on peut espérer trouver entre 1,5 et 2 millions d’euros d’économie. Deux pistes se dégagent. Pour les achats, il s’agit d’économiser 10 % sur les prix. En ce qui concerne les sous-traitants, et ce serait sans doute l’hypothèse la plus favorable, on pourrait réintégrer dans l’usine une partie des travaux confiés à l’extérieur. Cela permettrait à la fois des économies directes et, par contre-coup, d’améliorer la productivité usine. Toutefois, les opérations de sous-traitance faisant partie intrinsèque du métier, là aussi il est probable que des contraintes humaines et économiques limitent les marges de manœuvre. En effet, la pérennité des sous-traitants ne doit pas être négligée ;


• du coût de développement produits intégré à ces dépenses. Celui-ci a explosé dans la période faste précédente. L’effectif du département s’est accru sensiblement pour répondre à la demande. Revenir à une certaine sagesse permettrait d’envisager une économie de l’ordre d’1,5 million d’euros en retrouvant les chiffres de 2008-2009. Mais surtout, au-delà des économies d’ores et déjà pointées, une nouvelle piste d’investigation se présente à nous. L’offre produits proposée aux clients n’est-elle pas devenue trop importante et trop étendue ?


Il est permis de s’interroger. La loi des 20/80 réserverait-elle des surprises positives ? Revisiter le portefeuille références devrait probablement assurer des économies directes de création et développement. Mais aussi, retombée collatérale, la réduction de l’offre devrait permettre un allongement des séries et, par là, être une nouvelle source d’amélioration de la productivité de l’usine.


L’offre produits n’est en fait que le résultat du travail réalisé au développement produits, en liaison avec le chef de produits. Selon les entreprises, le poids réel de ces derniers peut largement accroître le nombre de créations/modifications sans être pour autant retenu. À ce stade, il convient d’approfondir l’analyse.


Le développement produits, dans notre cas, doit mesurer la « perte au feu ». Avant de sélectionner une référence et de l’introduire dans le catalogue produits, combien est-il nécessaire de réaliser de prototypes ? Nous entrons là dans le cœur du métier. Il se trouve (nous y reviendrons au chapitre 3) que le rapport nombre de prototypes/nombre de références est proche de deux ; cela veut dire que deux prototypes sont créés pour une seule référence sélectionnée ; ce chiffre est-il optimal ?


En ce qui concerne les frais commerciaux, autres que ceux liés directement aux produits, il s’agit de trouver 3 millions d’euros. Les modalités de présentation des produits aux clients, donc des ventes, doivent conduire à agiter la pratique commerciale. Doit-on continuer à aller vers nos clients ou, au contraire, les attirer vers les show-rooms ?


En ce qui concerne les charges administratives, il s’agit de trouver 2 millions d’économies. Une revue des différents services concernés suppose, à l’envi, un certain archaïsme administratif. C’est ainsi que l’effectif de la facturation clients laisse penser que celle-ci pourrait être encore manuelle ! Ce n’est sans doute pas le cas ; mais alors pourquoi l’effectif facturation est-il si important ? C’est une des pistes d’amélioration de la productivité administrative.





Le parcours rapide des comptes laisse apparaître une quatrième piste, imprévue celle-ci : la dégradation du chiffre d’affaires. Le nombre d’avoirs établis en faveur des clients, qui viennent diminuer le chiffre d’affaires, apparaît hors norme. Ramener les pertes de chiffre d’affaires au niveau habituel de la société devrait permettre d’améliorer les comptes de l’ordre de 1 à 2 millions d’euros.




Attention ! Analyser les causes de dégradations.





Sous réserve d’une analyse des « causes d’avoirs », on peut là encore imaginer, non seulement une diminution des « déséconomies », mais également une réduction des coûts qui consiste à réduire les causes de non-qualité (retours de marchandises, retards dans les délais de livraisons, source de cette dégradation du chiffre d’affaires).
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